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schlossen, dass die Leistungsfähigkeit Deutschlands grösser sei als man sie jetzt 
einschätze. Zudem  bestehe doch eine gewisse Hoffnung, dass die Zeit die G egen­
sätze etwas ausgleichen und dadurch vernünftige und sachliche Verhandlungen 
über die weitere Ausführung der übernom m enen Verpflichtungen ermöglichen 
werde. Die Herren schlossen sich zum Teil dieser Überlegung an, einzelne dage­
gen hielten an dem Standpunkte fest, dass durch die Übernahm e unerfüllbarer 
Verpflichtungen die Agonie Deutschlands nur verlängert und die Möglichkeit 
ihrer Überwindung verkleinert werde. Immerhin habe ich allgemein aus der 
Besprechung den Eindruck gewonnen, dass der verzweifelte Ernst der Lage m ehr 
und m ehr erkannt wird und dass das ernste Bestreben besteht, zu einer Lösung zu 
kommen, welche Deutschland Opfer auferlegt, die bisher für gänzlich unerträg­
lich gehalten wurden.

Die heutigen Blätter melden offiziös, dass Reichskanzler Fehrenbach und 
Reichsminister Simons ihren Rücktritt erklärt hätten, dass sie aber im A m te blei­
ben werden bis zur Lösung der in W ashington anhängig gemachten Verm ittlungs­
frage. Die Parteiführer, mit denen ich gestern sprach, waren der Meinung, dass 
der Reichspräsident und die H auptparteien sich bem ühen werden, Herrn Simons 
zu halten, selbst dann, wenn das Kabinett Fehrenbach als solches zurücktreten 
werde, was beinahe sicher sei. Der Eindruck ist eben doch ein allgemeiner, dass 
die persönlichen Eigenschaften des jetzigen Ministers des Auswärtigen einen sehr 
positiven Faktor in dem Verhältnis Deutschlands zum Auslande bilde, auf den 
man in der jetzigen schwierigen Zeit nicht verzichten könne.

Aus einer telephonischen Besprechung, die ich soeben mit Herrn Staatsm ini­
ster a.D . Schiffer hatte, geht hervor, dass Simons tatsächlich sein Rücktrittsge­
such eingereicht hat und den bestimmten Willen zu haben scheint, darauf zu 
bestehen. Herr Schiffer erklärte mir aber, dass vor einer Lösung der W ashington­
erfrage von einem R ücktritt des Ministers sowie des Kabinetts überhaupt nicht 
die Rede sein könne und dass darüber alle Parteien einig seien. Wie sich die V er­
hältnisse gestalten werden nach Entscheidung der Verständigungsfrage lasse sich 
schlechterdings nicht voraussehen.

78
E 2/1669

L e Ministre de Suisse à Paris, A . Dunant, 
au C hef du Département politique, G .M otta

L 1083. Zones franches Paris, 2 mai 1921

Dans le «Temps» portant la date de ce jour, vous aurez lu une partie du discours 
que j ’ai prononcé avant-hier, au banquet de la Chambre de commerce suisse, 
devant de nombreux invités français. C ’est seulement la partie relative aux zones 
franches que le «Temps» a reproduite. Mais il me faut vous rendre attentif à une 
chose fort curieuse: Vous avez peut-être rem arqué quelques points de suspension 
à la fin d ’un alinéa; le journal a simplement supprimé ce que je disais quant à l’ar-
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bitrage; un rédacteur du «Temps» que je connais fort bien, s’en est excusé auprès 
de moi en m ’écrivant: «j’ai supprimé les quelques mots soulignés au crayon bleu 
(sur le m anuscrit) et je les ai remplacés par des points de suspension; je pense que 
vous ne m ’en voudrez pas de cette omission volontaire qui m ’a permis de ne pas 
insister sur un point que, m alheureusement, le «Temps» n ’adm et pas» — N’est-ce 
pas typique?

Mes télégrammes 94 et 951 vous seront bien parvenus; je n ’ai rien à y ajouter si 
ce n’est que le Gouvernem ent français, certainem ent préoccupé des m anifesta­
tions unanimes de la presse suisse et fort nombreuses de la presse française, sent 
qu’il a été trop loin et tâche de faire machine en arrière, probablem ent sous la 
pression des démarches qui furent entreprises auprès de lui — directement ou 
indirectement — par des hommes d ’élite et avec l’opinion desquels il y a lieu de 
compter. M. Laroche, D irecteur-Adjoint des Affaires politiques, m ’a laissé, après 
notre entretien de ce matin, l’impression d ’une personne ayant profondém ent 
modifié son point de vue depuis notre dernière conversation, il ne peut pas lâcher 
pour le cordon douanier à la frontière géographique, à cause de l’état d ’âme du 
Parlement, mais il assure avoir, si nous reprenons la négociation, des avantages 
sérieux et durables à offrir à Genève. Et c’est parce qu’il se dit persuadé d ’avoir 
dans son portefeuille des conditions satisfaisantes pour la Suisse qu’il irait lui- 
même à Berne, accompagné seulement de son prem ier secrétaire G uerlet (ancien 
interné animé d ’une grande reconnaissance pour notre pays). Mais, si vous êtes 
d ’accord avec cette reprise de la négociation, M. Laroche exprime le désir de se 
rencontrer avec un négociateur suisse nouveau, n ’ayant dans son esprit aucun 
souvenir des entretiens antérieurs; à tout hasard, j ’ai pensé à m entionner le nom 
de M .le conseiller national M aunoir dans mon télégram me.2

Sur ma demande, M. Laroche m ’a affirmé que soit l’Elysée soit le Président du 
Conseil étaient d ’accord avec la suggestion qu ’il me faisait; je n ’hésite pas à vous 
proposer de l’accepter parce que nous sommes toujours à temps de nous retirer si, 
contrairem ent à ce que prétend mon interlocuteur d ’aujourd’hui, ses nouvelles 
propositions devaient être considérées comme étant encore insuffisantes; mais 
j ’estime que du m oment où l’on nous offre une seconde négociation, il serait de 
bonne politique de voir quelle en serait la portée; nous pourrions l’aborder en for­
mulant dès le début une réserve et en déclarant qu’en ce qui nous concerne, la 
reprise d ’une négociation n ’implique pas la reconnaissance du transfert de la 
douane française à la frontière politique; nous serions quittes à lâcher ensuite sur 
ce point, si les avantages économiques apportés par M. Laroche sont réellement 
de nature à satisfaire les Genevois. Je n ’ignore pas que, pour mes concitoyens, la 
question a un caractère politique beaucoup plus im portant que le côté économi­
que; j ’ai donc été très réservé vis-à-vis de M. Laroche puisqu’il déclare une fois de 
plus que la France ne saurait renoncer à asseoir ses gabelous sur les bornes-fron- 
tière; je me suis borné à écouter ce qu’il avait à me dire; mais c’est déjà un grand 
point d ’avoir amené la France à nous proposer une reprise de la conversation et

1. Non reproduits.
2. Dans ce télégram m e n° 95 du 2 m ai 1921, D unantproposait: Wenn Sie darauf eingehen, so 
frage ich mich, ob Maunoir, Grossratspräsident und ehemaliger D epartem entschef in Genf, 
nicht der richtige Mann wäre, um die Frage zu behandeln  (E 2 /1 6 6 9 ).
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j’ai l’impression que nous devrions en tenir compte. Si la mission Laroche devait 
échouer, nous maintiendrions notre demande d ’arbitrage.

Dans le cas où vous seriez d ’accord pour entamer un nouvel entretien, il serait 
opportun que ce fût avant le 19 mai, date de la rentrée du Parlement, parce que le 
Gouvernement empêcherait la mise à l’ordre du jour de la discussion du rapport 
de M. Bernier tant que durerait la conversation.3

3. Remarque de Motta en tête du document: Il me semble qu’il serait de mauvaise politique de 
refuser la conversation qui nous est offerte. 4.5.1921. Pour la réponse de Motta, cf. n° 80.

19
2001 (B) 2 /40

Le Chef du Département politique, G. Motta, 
au Chef du Département de Justice et Police, H. Hâberlin

Copie
L BD Berne, 6 mai 1921

En nous réfèrent à vos lignes du 22 avril1, concernant l’entrée et le séjour des 
ressortissants espagnols en Suisse, nous avons l’honneur de vous faire tenir une 
copie de la note ci-jointe2, que nous venons d’adresser à la Légation d ’Espagne, en 
nous basant sur les données contenues dans votre lettre.

A N N E X E
Copie
N ad n° 28 Berne, 6 mai 1921

Le Département Politique Fédéral a eu l’honneur de recevoir la note de la Légation d ’Espagne 
du 18 mars3, relative à l’entrée et au séjour des ressortissants espagnols en Suisse.

Il n ’a pas manqué de soumettre le contenu de cette note à un examen particulièrement attentif, 
de concert avec le Département Fédéral de Justice et Police, qui a ordonné, de son côté, une enquête 
approfondie sur les cas mentionnés par la Légation et s’est efforcé, au cours de cette instruction, de 
tenir compte des vœux exprimés récemment par le Gouvernement Espagnol. La Légation 
d’Espagne comprendra donc que le Départem ent Politique n ’ait pas été à même de lui répondre 
plus tôt, étant donné ces diverses démarches.

Reprenant, tout d ’abord, les cas plus spécialement mentionnés dans la note de la Légation 
d’Espagne, le Département Politique a l’honneur de signaler les faits suivants à l’attention de la 
Légation.

M .Trulls y Basach sollicita, au moins de septembre 1919, du Consulat de Suisse à Barcelone, 
l’autorisation de se rendre en Suisse pour y reprendre la place qu’il avait occupée auparavant à 
Zurich. Sa demande ayant été écartée par les Autorités Fédérales de Police, sur un préavis négatif

1. Non reproduites, cf. E 2001 (B) 2/40.
2. Reproduite en annexe.
3. Cf. n° 53.
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